
Soc ié té  e t  Cu l tu re6
Samedi 11 et Dimanche 12 Juin 2016

A travers ce nouveau pro-
gramme, la Croix-Rouge
gabonaise compte soute-
nir les actions menées par
les acteurs de lutte contre
le VIH/Sida au Gabon, en
vulgarisant les condoms de
marque "Lovers plus" sur
l’ensemble du territoire ga-
bonais.  

LA Croix-Rouge gabonaisea lancé, mercredi dernier, àson siège, son nouveauprojet  "Le Marketing Social
du préservatif".  Ce nou-veau programme vient enappui au Projet de préven-tion du VIH/Sida enAfrique Centrale (PPSAC). En effet, en mars dernier, laCroix-Rouge gabonaise etle ministère de la Santé pa-raphaient une conventionsous l’autorité de l'Organi-sation de coordinationpour la lutte contre les en-démies en Afrique Centrale

(OCEAC). Ladite conven-tion désignait la Croix-Rouge gabonaise commeorganisme en charge dumarketing social du pré-servatif au Gabon. Le marketing social est uneadaptation des techniquesde marketing classique etleur application à des finssociales. Ce programmedevrait favoriser l’accessi-bilité des préservatifs à desprix abordables, tout enencourageant l’adoption

de comportements à moin-dre risque.«Ce projet a pour objectif
de faire la promotion du
préservatif, afin qu’il soit
accessible et disponible à
moindre coût. Nous voulons
faciliter l’accès des préser-
vatifs aux populations.
Ledit projet est soutenu par
la coopération allemande à
travers sa banque (KFW)
qui avait signé une conven-
tion avec la CEEAC. Cet ac-
cord visait la vulgarisation

du préservatif masculin en
Afrique Centrale, notam-
ment celui de marque "Lo-
vers Plus".C'est un nouveau
produit fabriqué dans les
firmes asiatiques, qui obéis-
sent aux normes euro-
péennes», a fait savoir GuyPatrick Obiang Ndong, pré-sident de la Croix Rougegabonais.L’action de la Croix-Rougegabonaise consistera doncà faire écouler plus de 3millions de préservatifs

"Lovers plus" sur le terri-toire gabonais. Avec l'aidedes réseaux de commerce,des boutiques et son ré-seau de volontaires, laCroix-Rouge procédera à lavente de ces produits dansles points de vente du sec-teur commercial commeles pharmacies, mais aussiles magasins, les bouti-quiers, ONG, à raison de100 francs CFA pour troispréservatifs.En outre, la réussite de ce

projet marketing social né-cessitera l’implication detous les acteurs impliquésdans la lutte contre le Sida.«La Croix-Rouge gabonaise
est certes acteur de mise en
œuvre de ce projet, mais
toutes les parties impli-
quées dans la lutte contre le
Sida doivent véritablement
s’engager. La réussite de ce
projet ne peut pas se faire
seule. Il est important que
les ministères en charge du
Tourisme, du Commerce, les
responsables d’hôtels se
sentent concernés, afin que
le préservatif "Lovers Plus"
soit disponible à toute
heure, dans toutes les
chambres d’hôtels et les au-
berges, voire dans toutes les
boutiques», a poursuiviGuy Patrick Obiang Ndong.A noter que ces nouveauxpréservatifs mis sur lemarché gabonais ont étésoumis au contrôle régu-lier du laboratoire austra-lien Enersol, spécialistemondial des tests qualitédes dispositifs médicaux.

Faciliter l’accès à la capote
Croix-Rouge gabonaise/Lancement du projet marketing social du préservatif

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY
Libreville/Gabon

Les officiels lors du lancement du nouveau projet de
la Croix-Rouge gabonaise.
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Vue partielle de l'assistance s'imprégnant des 
objectifs du marketing social du préservatif.
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DANS le cadre de la jour-née citoyenne, célébréechaque premier samedi dumois, le conseil municipalde Libreville a organisé,mercredi dernier, une vi-site des bassins versantsde Libreville. Objectif :s’enquérir de l’état de dé-gradation avancée descôtes librevilloises, du faitdu déversement des or-dures et déchets ménagersdans les bassins versants.

La visite était conduite parle directeur général del’Environnement, Bona-venture Nzigou Man-foumbi, qu’accompagnaitle directeur de cabinet dumaire de Libreville, AiméYembi.Du bassin de Batavea àcelui d’Arambo, en passantpar Dimby et Gué-Gué, dupériple qui a commencé àla plage de Glass (face à laMaison de la Presse), les vi-siteurs ont pu constaterl’état de dégradation etd’insalubrité criant danslequel se trouve la zone cô-tière de Libreville : sachets,sacs, haillons, pneus et au-

tres ordures jonchent lelong de la plage, mais sur-tout les embouchures deces conduites d’eaux.« Ces déchets sont la cause
de nombreux maux. Comme
les maladies de la peau, les
intoxications pour les per-
sonnes qui ingurgitent ces
eaux lors des baignades.
Hormis les ménages, il y a
également les lavages auto-
mobiles qui ont installé
leurs activités aux abords
des bassins. Lorsque ces
eaux et les ordures se dé-
versent dans les bassins, le
tout est ensuite conduit vers
les côtes, sur les plages», arelevé le directeur général

de l’Environnement.Aussi, pour pallier cette si-tuation, cinq bassins ver-sants ont-ils été recensés,et bénéficieront dans lesprochains jours de dégril-leurs, que l’on placera auxembouchures des bassins.« Ces barrières permettront
d’empêcher les ordures de
se déverser dans la mer », a-t-il précisé. D’autre part, les garagisteset autres activités de la-vage automobile installésau bord des bassins ont étésommés de déguerpir deslieux, dans un délai extrê-mement court.

Des dégrilleurs pour bloquer les ordures
Lutte contre l'insalubrité

AJT 
Libreville/Gabon

Bonaventure Nzigou Mamfoumbi, directeur général de
l'Environnement à la mairie de Libreville, sur un site.

Ph
o
to
 :
 A
JT

A l’initiative du Centrepour la lutte antitabac enAfrique (Clata), les acteursdes pays d’Afrique franco-phone impliqués dans lalutte antitabac sont réunis,depuis mardi dernier, àDakar au Sénégal, dans lecadre d’une formation surles documents de l’indus-trie du tabac (Tidra). Lebut du Clata est d’offrir auxparticipants sénégalais, ga-bonais et mauritaniens,des outils leur permettantde matérialiser progressi-vement sa vision : celle deparvenir à une Afriquesans tabac.Aussi, revient-il au profes-seur américain, Marty Ota-nez, de l’université du

Colorado aux États-Unis,de former et équiper les re-présentants des gouverne-ments, de la société civileet autres hommes de mé-dias sur les techniques derecherche, d’utilisation etde diffusion d’informationsdéclassifiées concernantl’Industrie du tabac (IT).De mettre sur pied desgroupes/coalitions parpays en charge de surveil-ler les pratiques des ciga-rettiers. Mais aussi deguider et soutenir le déve-loppement de projets-paysou individuels intégrant larecherche sur la luttecontre l’ingérence de l’in-dustrie du tabac.Entre autres modules, lesparticipants discutent surle groupe de recherche desdocuments de l’industriedu tabac, apprennent à na-viguer sur le site internetrenfermant la bibliothèquevirtuelle des documents

authentiques des firmesproductrices. Tout en s’im-prégnant un peu plus del’article 5.3 de la conven-tion cadre de l’Organisa-tion mondiale de la santé(OMS) en matière de lutteantitabac. Et de l’ingérencede l’IT, qui va grandissantesur le continent noir, consi-

déré comme un eldoradopar les firmes.Juriste et expert en matièrede lutte antitabac, SagnaMamadou Bamba, forma-teur, explique qu’il ne s’agitque d’un début. « En effet, il
n’y a pas longtemps que le
projet Tidra a débuté dans
les pays anglophones, en

l’occurrence en Ouganda et
en Afrique du Sud. Il était
temps d’outiller aussi les ac-
teurs de la société civile de
la zone francophone », sou-ligne le membre de l’asso-ciation américaineCampaign for tobacco freekids (CTFK). Aussi, souhaite-t-il que leprojet bénéficie, à longterme, de moyens diverslui permettant de renfor-cer les capacités des parti-cipants. Au nombre de ces acteurs,le Dr Frédéric Mbungu Ma-biala et Tangui ObameNzue, respectivement di-recteur du Programme na-tional de lutte contre letabac, l’alcoolisme et ladrogue (PNLTAD), et prési-dent du Mouvement popu-laire pour la santé auGabon (MPS-Gabon). Lemédecin pense que l’initia-tive du Clata permettra demettre davantage à nu le

rôle joué par les grandesfirmes dans le ralentisse-ment des actions de lutte. « La documentation que
l’on nous amène à explorer
constitue donc autant d’élé-
ments pertinents de plai-
doyer dans le cadre de
notre programme d’ac-
tions », fait savoir le res-ponsable du PNLTAD.Avoir accès aux documentsde l’industrie du tabacconstitue un plus pour leprésident du MPS-Gabon.D’autant que selon TanguiObame Nzue : « lutter
contre le tabac revient
avant tout à aller en guerre
contre le fabricant de ce
produit, lequel use très sou-
vent de stratégies visant à
contourner les législa-
tions. Si vous connaissez les
stratégies de votre ennemi,
vous avez largement la pos-
sibilité de le contrer.» 

Parvenir à une Afrique sans tabac
Formation sur la lutte antitabac à Dakar

Styve Claudel ONDO
MINKO
Dakar/Sénégal

Quelques participants aux travaux de Dakar.
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